
PEOBLEMJ'.S DE L'HEURE PRESENTE

l|lll'l .'«.llflIUMlt cl<'« MH'.liri'- <!"'• ";'""

mon (>|iiiin«ii, «It'viaii'iH «•iri- aMopN .<,

H 'ils vi'uU'iit .''vitcr un fai.lfiiu ml I

tioniii'l qui. .I:iii>» h'* .ircoiiHtnmfs, i.i!

leurrait ."•trt- «lu'uii rôpit tfmj)Oriiiri',

mai- qui II 'appi'rt.-rnit aucun rcmèilf a

notre xituntion

Le poi vif:il ilati-* rii.lmini^»ttat ,
.a

.l'une ville, «•'••it lu confc.f ion ilu liu.l

gi't. et je pourrais njouter que le point

sei.ntit'i.pie .l'un l.u.lK'et muuieipal

i-nnsiste à se tracer un plan .l'admini»

tration pour l'entretien et l'améliora

tion «le la ville, et l'imposition île taxe^

dans le but .l'obtenir le montant n.'"-

eessaire à ces fins. ("est ce que .les

autorités compétentes lonsiMérent être

la véritable métho.le mo.lerne que l'on

doit suivre .lana .le tels cas. Mais cotte

fa<;r)n <le confectionner un budget, la-

quelle signifierait pratiquement la taxe

mobile, .loit être accompagnée d'un

plan bien .léfiui pour les travaux pu

b'u's, les expropriations, les améliora-

tions car s'il en était autrement, une

a.lmiiiistration imprévoyant.' pourrait

à sa guise imposer, sans limite, les

taxes qu'elle vou.lrait aux propriétai-

res.

Il est certain que Montréal ne peut

sans une préparation soigné-?, sans uu

plan d'ensemble bien .léfini et bien

suivi, adopter la taxe mobile ou le sys-

tème gra.lué «le taxation. Nous en

somme.s au point, au.jour.l'hui, qu'il

nous faut limiter notre progrès aux r •

cessités strictes, suivant l'exigence (le

la situation, ce qui, vous en convien,

drez, est une position fausse et erro-

née i)Our une ville.

D'après nos chefs .le ,|épaitcni.nts.

nous aurons besoin pour l 'a.lministra-

tion de la Cité, en 1917, d'un montant

avoisinant $i;5.;534,000.; ce chiffre in-

.due un montant .!e $2,050,000. pour l.'s

eommissions scolaires, nos charges d'in-

t,rêts au montant de $.-,.000,1)00 et $4,-

0111,000. pour les salaires.

La pnii.ipale partie de iKJtre r.'.«!UU

ryt préle\ée au moyen .le lu taxe foa

.ière .lont le taux a été fixé, il y a

ii..riil.re .rann'.'s, al.irs .|ue .. .hijf t

était suffisait pour ri^ioiidie M\ b.>-

soins .le la Ville.

Il exist.' une opiiii.ui (générale. .|U<- l»vi

,,,„pii.'faires partaient .l.'puis assez

|,,iigtemps lu plus -ran.le partie du far

l.'au .les améliorations . r .le l'eutretieii

,!.' I.'i vill.'. et qu'un .'ft'.irt .le\ rait être

fuit poiii trouver .1 autres sour.'es .le

revenus afin .le répondre aux besoins

Héné.HUX.

Il e~t évi.lent .|Ue (ans une vill'

.oinme la nôtre, on ne peut fixer à l'a-

\:ui.e un montant jus'.,- et qu'il <loit y

avoir dans notre revenu le même- sy*

tème de g-a.lation qu'il y a dans l 'ac

croissement et le progrès de la vill,»

elle- même.

Nos revenus

Vu moyen .te nos taxes sur la pro-

priété et d'autres sources de revenus

que nous percevons depuis des année*,

les .•aïeuls sont que nous recevrons

dans le .ours de l'exercice prochain •

près .le $12,000,000. Vous vous aperce-

vez imm diatemeut .te l'inéffaUté qui

existe entre nos besoins et nos revenu».

La question est maintenant de savoir

comment faire face à ce déficit de

,.^1^400.000, à $1,500.000 et à ce sujet

on a suggéré plusieurs moyens.

On pourrait .l'abord prélever une

taxe spéciale, afin de combler le défi

.it, mais le cas advenant, le soulage-

m.'nt ne serait que temporaire, puisque

les con.iitions qui o! t amené ue défi-

cit s'.ibsisteraient encore; il est vrai

(pie si nous adoptons ce plan, nous pour-

rons ren.ontrer nos obligations cette

aMii'e, mais ce n'est pas suffisant; cet

argent aura été payé par des cit.iyeas

et l'an j.rochain ces «lerniers se trou-

veraient exactement dans la même si.

tuation.

A mon point de vue, ce n'est pas 1"


